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La séance est ouverte à 15 h 55.

Adoption de l’ordre du jour

L’ordre du jour est adopté.

La situation en Croatie

Rapport complémentaire sur la situation des
droits de l’homme en Croatie, présenté en
application de la résolution 1019 (1995) du
Conseil de sécurité (S/1996/691)

Le Président : Je voudrais informer les membres du
Conseil que j’ai reçu du représentant de la Croatie une lettre
dans laquelle il demande à être invité à participer au débat
sur la question inscrite à l’ordre du jour du Conseil. Suivant
la pratique habituelle, je propose, avec l’assentiment du
Conseil, d’inviter ce représentant à participer au débat sans
droit de vote, conformément aux dispositions pertinentes de
la Charte et à l’article 37 du règlement intérieur provisoire
du Conseil.

En l’absence d’objection, il en est ainsi décidé.

Sur l’invitation du Président, M. Drobnjak (Croatie)
prend place à la table du Conseil.

Le Président : Le Conseil de sécurité va maintenant
aborder l’examen de la question inscrite à son ordre du jour.
Le Conseil se réunit conformément à l’accord auquel il est
parvenu lors de ses consultations antérieures.

Les membres du Conseil sont saisis du rapport com-
plémentaire du Secrétaire général sur la situation des droits
de l’homme en Croatie, présenté en application de la résolu-
tion 1019 (1995) du Conseil de sécurité, document S/1996/-
691. Les membres du Conseil ont reçu la photocopie d’une
lettre datée du 16 septembre 1996, adressée au Président du
Conseil de sécurité par le Président du Tribunal internatio-
nal chargé de poursuivre les personnes présumées responsa-
bles de violations graves du droit international humanitaire
commises sur le territoire de l’ex-Yougoslavie depuis 1991,
qui sera publiée comme document du Conseil de sécurité
sous la cote S/1996/763.

À l’issue de consultations entre les membres du Con-
seil de sécurité, j’ai été autorisé à faire, au nom du Conseil,
la déclaration suivante :

«Le Conseil de sécurité a examiné le rapport du
Secrétaire général en date du 23 août 1996

(S/1996/691), qui lui avait été présenté en application de
sa résolution 1019 (1995) sur la Croatie.

Le Conseil note que la situation humanitaire et la
situation des droits de l’homme se sont améliorées
dans certaines zones. Toutefois, il déplore que le
Gouvernement croate n’ait pas fait droit à bon nombre
de ses demandes antérieures. Les nombreux incidents
mettant en danger la population des zones précé-
demment tenues par les Serbes restent préoccupants et
pourraient compromettre les efforts visant à permettre
une réintégration pacifique et à grande échelle des
réfugiés et des personnes déplacées en Croatie.

Le Conseil accueille favorablement l’Accord
signé à Belgrade le 23 août 1996 par la République de
Croatie et la République fédérative de Yougoslavie et
attend des parties qu’elles honorent les engagements
contractés en vertu de cet accord.

Tout en prenant acte des mesures prises par le
Gouvernement croate pour réintégrer les réfugiés et les
personnes déplacées en Croatie, le Conseil engage ce
gouvernement à élargir son programme de manière à
accélérer le retour sans condition préalable ou retard
des intéressés. Il demande aussi instamment au Gou-
vernement croate d’intensifier ses opérations de se-
cours humanitaires, d’autant plus que l’hiver approche.

Dans la déclaration faite par son Président le 3
juillet 1996 (S/PRST/1996/30), le Conseil avait souli-
gné qu’il était nécessaire de promulguer une loi d’am-
nistie générale, en collaboration avec l’Administration
transitoire des Nations Unies pour la Slavonie orien-
tale, la Baranja et le Srem occidental (ATNUSO).
Depuis que le Secrétaire général a présenté son rapport
du 23 août 1996, dans lequel il constatait qu’aucun
progrès tangible n’avait été réalisé sur ce plan après la
promulgation de la loi d’amnistie du 17 mai 1996, la
République de Croatie a promulgué une nouvelle loi
d’amnistie. Le Conseil a pris connaissance avec satis-
faction de cet élément nouveau, qui lui paraît commen-
cer à répondre aux préoccupations exprimées dans la
déclaration de son Président en date du 3 juillet 1996,
et souligne qu’il importe que ladite loi soit appliquée
sans délai et de façon régulière et équitable, dans le
strict respect des droits de l’individu. Il suivra de près
la mise en application de ce texte. Le Conseil note que
la promulgation d’une nouvelle loi d’amnistie générale
et son application équitable revêtent elles aussi une
importance décisive pour la préparation des élections
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en Slavonie orientale et constituent un facteur impor-
tant du succès de la mission de l’ATNUSO.

En dépit de certains éléments encourageants, le
Conseil est vivement préoccupé par le fait que les
habitants de la Krajina et de la Slavonie occidentale
continuent de souffrir de l’insécurité et se trouvent, en
particulier, constamment exposés à des vols ou des
agressions. Le Conseil note également avec préoccu-
pation les attaques et les menaces dont est victime le
personnel chargé de mener les activités de secours
humanitaires et de surveiller la situation des droits de
l’homme dans la région. En particulier, il déplore les
pillages et harcèlements auxquels des militaires et
policiers croates en uniforme auraient participé à
plusieurs reprises.

Le Conseil demande instamment aux autorités
croates de prendre d’urgence toutes les mesures néces-
saires pour améliorer la sécurité dans ces régions. Il
exhorte les responsables croates à veiller à ce que
militaires et policiers s’abstiennent de tout compor-
tement criminel ou répréhensible et à redoubler d’ef-
forts pour protéger les droits fondamentaux de toutes
les personnes se trouvant en Croatie, y compris ceux
de la population serbe.

Le Conseil accueille avec satisfaction les recom-
mandations formulées par le Secrétaire général dans
son rapport sur les mesures précises à prendre pour
améliorer la situation des droits de l’homme en Répu-
blique de Croatie, en conformité notamment avec
l’Accord fondamental concernant la région de la
Slavonie orientale, de la Baranja et du Srem occidental
(S/1995/951, annexe), dans le cadre du processus de
paix, en vue de parvenir à un règlement politique
global dans la région. À cet égard, le Conseil demande
au Gouvernement croate d’élargir ses enquêtes sur les
crimes commis à l’encontre de la population serbe en
1995. Le Conseil demande à nouveau au Gouverne-
ment croate de rapporter sa décision, prise en septem-
bre 1995, de suspendre l’application de

certaines dispositions constitutionnelles intéressant les
droits des minorités nationales, en particulier des
Serbes.

Le Conseil rappelle au Gouvernement croate qu’il
est tenu de coopérer avec le Tribunal international
pour l’ex-Yougoslavie, en particulier d’exécuter les
mandats d’arrêt lancés par le Tribunal contre des
personnes relevant de la juridiction croate, notamment
des accusés notoires qui se trouvent ou se trouveraient
dans des régions sous son contrôle, et de remettre
toutes les personnes inculpées au Tribunal. Dans ce
contexte, il déplore que la République de Croatie se
soit jusqu’à présent refusée à exécuter les mandats
d’arrêt lancés par le Tribunal à l’encontre des person-
nes inculpées par lui, en particulier les Croates de
Bosnie mentionnés dans la lettre en date du 16 sep-
tembre 1996, adressée au Président du Conseil par le
Président du Tribunal (S/1996/763), et demande que
lesdits mandats soient exécutés sans délai.

Le Conseil rappelle que nul ne peut être arrêté ni
détenu sur le territoire de l’ex-Yougoslavie pour viola-
tion grave du droit international humanitaire tant que
le Tribunal international n’a pas étudié le cas et décidé
que le mandat, l’arrêt ou l’inculpation satisfait aux
normes juridiques internationales.

Le Conseil demeurera saisi de la question et prie
le Secrétaire général de lui présenter, le 10 décembre
1996 au plus tard, un nouveau rapport sur la
situation.»

Cette déclaration sera publiée en tant que document du
Conseil de sécurité sous la cote S/PRST/1996/39.

Le Conseil de sécurité a ainsi achevé la phase actuelle
de son examen de la question inscrite à l’ordre du jour.

Le Conseil de sécurité demeure saisi de la question.

La séance est levée à 16 h 10.
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